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1. Ordures ménagères 

La collecte et traitement des déchets sont assurés par la Communauté de Communes 

du Canton de Charly sur Marne. 

Un tri sélectif (bacs jaunes) est effectué avec ramassage en porte à porte tous les 

15 jours. Les ordures ménagères résiduelles (bacs verts) sont ramassées toutes les 

semaines mais seuls 26 ramassages par an sont compris dans le forfait annuel de la 

redevance incitative. Une participation à la levée supplémentaire est facturée pour les 

ramassages supplémentaires. 

La collecte du verre est 

réalisée en points d’apports 

volontaires (une trentaine 

pour les 21 communes). Un 

conteneur de récupération 

est situé à proximité de la 

Mairie.  

Une collecte des vêtements 

& petite maroquinerie est également réalisée en points d’apports volontaires. Il en 

existe 14 pour les 21 communes et le plus proche est situé à Dompin. Un conteneur 

pour le papier y est également implanté. 

Les habitants ont accès à la déchetterie intercommunale de Charly-sur-Marne, située 

dans la ZAC « sous les carrières », à 8 km du centre de Coupru. Le forfait annuel de la 

redevance incitative couvre 14 passages de 2 m3 maximum par an. Tout passage 

supplémentaire est facturé en sus. 
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2. Alimentation en eau potable 

Le captage et la distribution d’eau potable est assurée par l’unité de distribution 

« Saint-Gengoulph/Clignon » de l’USESA1. L’Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne 

regroupe aujourd’hui 97 communes soit 61 929 habitants / 27 402 abonnés et 

4 126 676 m3 vendus annuellement. L’unité de distribution « Saint-

Gengoulph/Clignon » regroupe les communes suivantes : 

Commune  
Nombre d’habitants 

desservis (estimation)  

Nombre 

d’abonnés  
Part du total 

Belleau 144 74 1,52% 

Bézu-le-Guéry 273 123 2,52% 

Bonnesvalyn 253 109 2,24% 

Bouresches 207 86 1,76% 

Bussiares 125 75 1,54% 

Charly-sur-Marne (partielle) 14 6 0,12% 

Chézy-en-Orxois 399 169 3,47% 

Coupru 190 68 1,39% 
Courchamps 97 44 0,90% 
Dammard 412 187 3,84% 
Domptin 678 296 6,07% 
Epaux-Bézu 598 278 5,70% 
Etrépilly 98 52 1,07% 
Gandelu 706 297 6,09% 

Grisolles 207 100 2,05% 

Hautevesnes 168 72 1,48% 

La Croix-sur-Ourcq 121 54 1,11% 

La Ferté-Milon 2 335 997 20,45% 

Licy-Clignon 80 36 0,74% 

Lucy le Bocage 194 91 1,87% 

Macogny 78 23 0,47% 
Marigny-en-Orxois 479 263 5,39% 
Marizy-Sainte-Geneviève 133 62 1,27% 

Marolles 683 318 6,52% 

Monnes 119 43 0,88% 

Monthiers 155 76 1,56% 

Montreuil-aux-Lions 1 416 625 12,82% 

Passy-en-Valois 167 59 1,21% 

Saint-Gengoulph 151 68 1,39% 

Torcy-en-Valois 91 45 0,92% 

VEUILLY-LA-POTERIE 151 79 1,52% 

TOTAL 10 922 4 875 100 % 

                                              
1 Union des Services d’Eau du Sud de l’Aisne 
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Le réseau est interconnecté et l’eau distribuée est d’origine souterraine ; elle est 

puisée dans la nappe des calcaires grossiers du Lutétien. Elle provient de deux sources 

situées sur les communes de Licy-Clignon et de Monthiers, ainsi que du forage de 

Torcy. 

Le service est concédé à la société Veolia. 

Le plan du réseau fait l’objet d’un plan annexe. 

3. Assainissement 

Un réseau collectif avec raccordement à la station d’épuration de Charly-sur-Marne est 

en cours de mise en place au niveau du village. Les écarts sont en zone 

d’assainissement autonome. 

Le réseau d’assainissement collectif aboutit à la station d’épuration situé sur le 

territoire de Charly-sur-Marne, au sud du bourg ; cette station traite les effluents en 

provenance des communes de Charly-sur-Marne, Nogent-l’Artaud, Domptin, Coupru, 

Romeny-sur-Marne, Saulchery et Villiers-Saint-Denis.  

La population totale de ces communes est ainsi de 7 920 habitants tandis que la 

station, inaugurée en 2010, présente une capacité de traitement de 11 500 équivalents 

habitants et prend en compte les effluents vinicoles du secteur. 

Compte tenu des contraintes de rejet et de la surface disponible, la station d’épuration 

de Charly-sur-Marne est conçue suivant le procédé de « boues activées en aération 

prolongée ». 

Station d’épuration de Charly 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Charges 
maximale 
en entrée 

10 533 
équivalents 
habitants 

12 116 
équivalents 
habitants 

7 983 
équivalents 
habitants 

8 833 
équivalents 
habitants 

7 950 
équivalents 
habitants 

6 833 
équivalents 
habitants 

Débit 
entrants 

772 m3/j 839 m3/j 836 m3/j 838 m3/j 838 m3/j 857 m3/j 

Production 
de boues 

79 
tMs/an 

181 
tMs/an 

11 
tMs/an 

96 
tMs/an 

147 
tMs/an 

118 
tMs/an 

Le réseau d’assainissement collectif est géré par la SAUR.  
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La Communauté de Communes du Canton de Charly sur Marne est responsable du 

SPANC. Celui-ci recouvre les contrôles : 

 de conception, d’implantation et de bonne exécution sur les installations. 

 de bon fonctionnement et, le cas échéant, d’entretien sur les installations. 

Le service de contrôles des installations été confié à Veolia Eau par marché public. 
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2ème Partie : 
 

Servitudes 
d’Utilité 

Publique 
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Tableau des Servitudes d’Utilité Publique 

CODE 
TYPE DE 

SERVITUDE 
RÉFÉRENCES JURIDIQUES 
INSTITUANT LA SERVITUDE 

ORIGINE DE LA 
SERVITUDE 

ORGANISME 
GESTIONNAIRE DE LA 

SERVITUDE 

I3 Servitudes relatives à 

l'utilisation de 

certaines ressources 

et équipements. 

Énergie 

Gaz 

Périmètres à l’intérieur desquels ont été 

instituées des servitudes en application : 

- de l'Article 12 modifié de la loi du 15 juin 

1906 ;  

- de l’Article 298 de la loi de finances du 

13 juillet 1925 ;   

- de l’Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 

avril 1946 modifiée ;   

- de l’Article 25 du décret n° 64-481 du 23 

juin 1964. 

- canalisation de Chézy-

sur-Marne a Germigny-

sous-Coulombs  

canalisation : 150  

arrêté du 30/09/1981 

Gaz de France 

Direction des transports 

Département réseau est 

Zl Dorignies 

671 rue Maurice Caullery 

59500 Douai 

I7 Servitudes relatives à 

l'utilisation de 

certaines ressources 

et équipements. 

Énergie 

Gaz 

Périmètres de protection institués en 

application de l'Article 7 de l'ordonnance 

n° 58-1132 du 25 novembre 1958 relative 

au stockage souterrain de gaz. 

décret du 13 février 1987 

– périmètre de protection 

GDF - Direction Transport 

Région lle-de-France 

Agence Stockages 

Souterrains 

Chemin de Fleubert 

78750 BEYNES 

T7 Servitudes relatives à 

l'utilisation de 

certaines ressources 

et équipements. 

Communications 

Circulation aérienne 

Servitudes aéronautiques à l'extérieur des 

zones de dégagement concernant des 

installations particulières instituées en 

application des articles R.244-1 et D.244-

4 du Code de l'aviation civile 

Autorisation spéciale 

délivrée par arrêté 

ministériel après avis de 

la commission centrale 

des services 

aéronautiques. 

Arrêté du 25/07/1990 

Aviation civile 

Aéroport de Beauvais-

Tille 

60000 BEAUVAlS 

PM1 Servitudes relatives à 

la salubrité et à la 

sécurité publiques 

Salubrité publique 

Risques Naturels 

Servitudes résultant des plans 

d’exposition aux risques naturels 

prévisibles et instituées en application de 

la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, du 

décret n°84-328 du 3 mai 1984, des 

articles L562-1 à L562-8 du code de 

l’environnement et des articles L121-1 et 

R111-2 du code de l'Urbanisme 

Arrêté préfectoral du 

28/12/2012 

Plan de prévention des 

risques inondations et 

coulées de boue entre 

Charly-sur-Marne et 

Villiers-Saint-Denis 

 

Direction Départementale 

des Territoires 

Service environnement 

50 Boulevard de Lyon 

02011 Laon Cedex 
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Gaz - I 3 

I - GÉNÉRALITÉS 

 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution 

de gaz. 

 Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou 

clos de murs ou de clôtures équivalentes. 
Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 
Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 
Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 12 de 
la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour imposition des 
servitudes. 
Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations abrogeant 
le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 
Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour application de l'article 
35 modifié par la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et 
de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 
Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'énergie et des matières premières, direction 
du gaz et de l'électricité et du charbon). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou 
clos de murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité 
publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) à savoir :  

 canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz 
combustible ;  

 canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes 
de la distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à 
l'expropriation, est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 
85-1109 du 15 octobre 1985. Elle est prononcée soit par arrêté préfectoral ou arrêté 
conjoint des préfets des départements intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du 
gaz ou par arrêté conjoint du ministre chargé du gaz et du ministre chargé de l'urbanisme, 
selon les modalités fixées par l'article 9 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en 
son titre II. 

À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de 
l'ingénieur chargé du contrôle, une requête pour application des servitudes, 
accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être 
atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier 
est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires 
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intéressés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires 
concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret du 11 juin 1970). 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 
l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier 
au préfet qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer 
après l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret 
du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Remarque : 

Dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires intéressés 
des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral 
d'approbation du projet de détail des tracés (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 
1967). 

B - INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaires 
ou à l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant 
l'exécution des travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou 
l'exploitant lui-même, peut faire valablement état d'un préjudice permanent, une 
indemnité lui sera également versée. En fait, les canalisations de gaz une fois posées 
n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d'un droit de 
surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce environ une fois 
par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, conformément aux 
articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur et du distributeur. 

C - PUBLICITE 

Se référer à la même rubrique de la fiche "électricité". 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des 
terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de 
branches lors de la pose des conduites. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 
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B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 
(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à 
condition toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de 
forage ou d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de 
transport, leur exécution ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un 
arrêté-type pris par le ministre de l'industrie. 
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Stockages souterrains d'hydrocarbures – I7 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 Servitudes de protection relatives au stockage souterrain de gaz combustible dans 

des formations naturelles. 
Ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958 relative au stockage souterrain de gaz. 

Décret d'application no 62-1296 du 6 novembre 1962 complété par le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 

2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (étude d'impact). 

Décret n° 88-220 du 7 mars 1988 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l'environnement et modifiant le décret du 6 novembre 1962 relative au stockage souterrain de gaz combustible. 

Circulaire n° 75-02 du 3 janvier 1975, ministère de l'équipement. 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'énergie et des matières premières, direction du gaz, de 

l'électricité et du charbon). 

II. - PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes en causes bénéficient : 

 - aux titulaires d'une autorisation de recherche de formations souterraines reconnues 
aptes au stockage du gaz ; 

 - aux titulaires d'une autorisation de stockage de gaz dans une ou des formations 
naturelles reconnues aptes à ce stockage. 

Le décret d'autorisation de stockage permet au bénéficiaire de l'autorisation d'exercer un 
certain nombre de servitudes, soit dans un périmètre de stockage (totalité de la zone 
susceptible d'être occupée par le gaz), soit dans le périmètre de protection (totalité de la zone 
à l'intérieur de laquelle doivent être assurées la protection du réservoir et celle des eaux 
souterraines). Le décret définit ce deuxième périmètre si les circonstances naturelles justifient 
son institution (ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958 et article 16 du décret n° 62-
1296 du 6 novembre 1962 modifié). 

L'institution de la servitude d'occupation temporaire dans le périmètre de recherche et dans 
le périmètre de stockage s'effectue selon les règles de procédure fixées par l'article 5 de 
l'ordonnance no 58-1132 du 25 novembre 1958 et l'article 15 bis du décret no 62-1296 du 6 
novembre 1962 modifié. 

La demande d'occupation temporaire est adressée par le bénéficiaire, soit du droit de 
recherche, soit du droit de stockage, au préfet. Elle est accompagnée d'un dossier justifiant 
notamment des motifs de la demande, les territoires concernés, les tentatives faites pour 
obtenir les accords amiables avec les propriétaires, etc. 

Le préfet transmet la demande au directeur interdépartemental de l'industrie qui formule ses 
propositions et la lui renvoie afin qu'elle soit, si elle est prise en considération, notifiée aux 
propriétaires intéressés aux fins d'observations. Ces observations peuvent être communiquées 
par le préfet au demandeur. La décision d'occupation temporaire est prise par le préfet (art. 5 
de l’ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

L'institution des servitudes dans le périmètre de protection est la conséquence ipso facto de 
la création de ce périmètre. Elles sont déterminées par les articles 8 et 9 de l'ordonnance n° 
58-1132 du 25 novembre 1958 (cf. III ci-dessous). 
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B. - INDEMNISATION 

Les indemnités afférentes à l'occupation temporaire sont dues par le bénéficiaire de 
l'occupation (art. 25 du décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). 

C. - PUBLICITÉ 

Le décret en Conseil d'État d'autorisation de stockage instituant le périmètre de stockage et le 
périmètre de protection est publié au Journal officiel de la République française. 

L'arrêté préfectoral autorisant une occupation temporaire est notifié au demandeur ainsi 
qu'aux propriétaires intéressés (art. 25 du décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). Lorsque le 
propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la notification est faite, dans la 
mesure du possible, au preneur à bail des parcelles. Le maire de la commune est chargé de la 
faire afficher à la mairie pendant une durée de huit jours (art. 25 du décret n° 62-1296 du 6 
novembre 1962). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour le titulaire d'une autorisation de recherche ou d'une autorisation de stockage 
d'occuper temporairement et sans limite de durée, à l'intérieur du périmètre de stockage, les 
propriétés privées nécessaires à l'exécution des travaux de recherche, de reconnaissance, 
d'aménagement et d'exploitation du stockage souterrain (art. 5 de l'ordonnance n° 58-1132 
du 25 novembre 1958), et ce, à condition d'avoir avisé le propriétaire de la date et de l'heure 
correspondantes (art. 25 du décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). 

Aucune occupation temporaire ne peut être autorisée à l'intérieur des propriétés attenantes 
aux habitations et closes de murs ou de clôtures équivalentes, suivant les usages du pays (art. 
22 du décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). 

Possibilité, en prenant toutes les mesures pour assurer la sécurité des personnes et l'intégrité 
des biens, pour le titulaire d'une autorisation de recherche ou d'une autorisation de stockage, 
d'effectuer dans le périmètre de recherche, de stockage ou de protection, les travaux 
nécessaires, à condition que les stockages et orifices des ouvrages souterrains soient établis 
dans un rayon de plus de 50 mètres des habitations et terrains compris dans les clôtures 
murées et y attenantes. Dans le cas contraire, il doit avoir obtenu le consentement des 
propriétaires (art. 7 et 8 de l'ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

Droit pour le directeur départemental de l'industrie et les ingénieurs placés sous ses ordres, 
d'accéder au réservoir souterrain de stockage de gaz pour la surveillance et le contrôle des 
recherches et ainsi que pour l'aménagement et l'exploitation des dits réservoirs (art. 27 du 
décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). 

Droit pour le préfet de réglementer ou d'interdire, même à l'égard du propriétaire des terrains 
situés à l'intérieur du périmètre de stockage ou du périmètre de protection, l'exécution de tous 
travaux qui seraient de nature à compromettre le réservoir souterrain de gaz ou à troubler son 
exploitation (art. 9 de l'ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

Possibilité pour l'administration de procéder à l'expropriation des terrains frappés de la 
servitude d'occupation temporaire, si l'utilité publique le justifie (art. 6 de l'ordonnance n° 58-
1132 du 25 novembre 1958). 
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2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour tout propriétaire dont les terrains sont situés à l'intérieur du périmètre de 
stockage ou du périmètre de protection de solliciter du préfet une autorisation préalable pour 
tout travail dépassant la profondeur fixée pour chacun de ces périmètres, par le décret 
d'autorisation (art. 9 de l'ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le titulaire d'une autorisa-
tion de recherche ou d'une autorisation de stockage occuper temporairement à l'intérieur du 
périmètre de stockage leurs propriétés lorsque celles-ci sont nécessaires à l'exécution des 
travaux de recherche, de reconnaissance, d'aménagement et d'exploitation du stockage 
souterrain et ce à l'exclusion des propriétés attenantes aux habitations et closes de murs ou 
de clôtures équivalentes suivant les usages du pays (ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 
1958 et décret n° 62-1296 du 6 novembre 1962). 

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le libre passage au directeur 
interdépartemental de l'industrie et aux ingénieurs placés sous ses ordres, pour accéder aux 
réservoirs souterrains de gaz, pour la surveillance et le contrôle des recherches et essais ainsi 
que pour l'aménagement et l'exploitation des dits réservoirs (décret n° 62-1296 du 6 novembre 
1962). 

Obligation pour les propriétaires concernés de supporter, sur les terrains en cause, la 
réalisation de toutes les mesures que le préfet pourrait prendre pour assurer la sécurité 
publique, la conservation des mines et les voies de communication, la solidité des 
constructions ou l'usage des sources, etc., ainsi que leur propre sécurité (art. 8 de l'ordonnance 
n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

2. Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire, que l'exercice du droit d'occupation temporaire, par le titulaire 
d'une autorisation de recherche ou d'une autorisation de stockage : 

 prive de la jouissance du sol pendant une durée supérieure à un an ; 

 ou rend le terrain après exécution des travaux, impropre à son usage antérieur ; 

 ou rend le terrain impropre à son utilisation agricole, par suite de la modification du 
régime des eaux, d'exiger l'acquisition du sol (art. 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 
58-1132 du 25 novembre 1958). 

Possibilité pour le propriétaire dont le terrain est trop endommagé ou trop déprécié par 
l'exercice des servitudes, d'exiger l'acquisition totale du dit terrain (art. 5 dernier alinéa de 
l'ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958). 

Toute contestation en matière d'acquisition est, en l'espèce, réglée comme en matière 
d'expropriation (art. 26 du décret no 62-1296 du 6 novembre 1962). 
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Extérieur des zones de dégagement aéronautiques - 
T 7 
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Plan de Prévention du Risque Inondation – PM1 

NB : La carte est figurée à part 

NOTICE DE PRÉSENTATION DU PPRICB 
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RÈGLEMENT DU PPRICB 
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Annexe : 
 

Règlement 
Intercommunal de 

collecte des déchets 
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